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M. le vice-président: Je déclare la motion adoptée.

(Le projet de loi est lu pour la première fois et l'im-
pression en est ordonnée.

* * *

LOI AUTORISANT L'ALIÉNATION DE NORDION
ET DE THERATRONICS

MESURE D'ÉTABLISSEMENT

L'hon. John McDermid (ministre d'État (Privatisation
et affaires réglementaires)) propose que le projet de loi
C-13, Loi portant autorisation de l'aliénation de Nordion
International Inc. et de Theratronics International Limi-

Nordion et Theratronics

tée, soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité
législatif.

-Monsieur le Président, je prends la parole au-
jourd'hui pour lancer le débat sur le projet de loi C-13,
qui autorise l'aliénation de deux sociétés d'Etat, soit
Nordion International Inc. et Theratronics. J'entends
déjà les hurlements, grognements et plaintes des néo-dé-
mocrates, qui ont paralysé les travaux de la Chambre
pendant deux heures cet après-midi sans raison apparen-
te. Ils essaient maintenant de faire taire l'intervenant
alors que nous débattons d'un projet de loi.

M. le vice-président: Nous allons laisser partir ceux qui
doivent quitter la Chambre pour vaquer à d'autres affai-
res et le ministre pourra ensuite commencer.

M. McDermid: Monsieur le Président, avant de faire
une revue de ce projet de loi article par article, je vou-
drais dire quelques mots sur notre programme de privati-
sation en général. C'est une politique gouvernementale
très importante, qui joue un rôle crucial dans notre
stratégie économique globale.

Lorsque nous avons été élus en 1984, nous nous som-
mes engagés à revitaliser l'économie dans le but de
renforcer la croissance économique et de créer des em-
plois productifs pour les Canadiens. Comme vous le
savez, nous avons créé plus de 1,5 million d'emplois au
Canada depuis notre prise du pouvoir en 1984.

A cette fin, nous avons notamment procédé à un
examen complet des sociétés d'Etat. Nous avons envisagé
de privatiser celles que nous avons jugées rentables et qui
ne servaient plus les objectifs des politiques publiques.

Des progrès importants ont été enregistrés depuis que
le programme a été annoncé en 1984. La totalité ou une
portion des parts du gouvernement dans 16 entreprises
ont été vendues au secteur privé, deux sociétés d'Etat ont
été confiées à des gouvernements territoriaux et huit
autres ont été dissoutes. Par ces transactions, 5 milliards
de dollars d'actifs ont été transférés au secteur privé et le
rôle du gouvernement fédéral dans l'économie canadien-
ne a été réduit considérablement.

En faisant cela, le Canada s'est placé dans une position
plus concurrentielle. Le fonctionnement et le rendement
financier de nombreuses sociétés d'Etat ont été amélio-
rés par leur passage au secteur privé. J'entends rire les
néo-démocrates. Ils pensent que c'est une farce, mais
beaucoup de ces sociétés comptent maintenant plus
d'employés, y compris de Havilland où il y a aujourd'hui
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